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Ordre du jour : 

1- Validation du compte-rendu du 02 juillet 2010

2- Discussion/Validation de principe, contenu du SAGE :

· ORIENTATION SPECIFIQUE N° 3 « Pour préserver et valoriser les milieux aquatiques, restaurer la continuité écologique et conserver la biodiversité » : Objectifs 3B (fin) et 3C

· ORIENTATION SPECIFIQUE N° 4 « Pour un bon fonctionnement et une dynamique naturelle des cours d’eau »

3- Point planning sur la révision du SAGE et le programme d’actions (DSC et Contrat Rivière)

1- Validation du compte-rendu du 02 juillet 2010

J. Serret, président de la Commission Locale de l’Eau, ouvre la séance du bureau de CLE et demande s’il y a des remarques éventuelles portant sur le compte-rendu du 2 juillet.

JJ. Veillet revient sur le dernier paragraphe du rappel du contexte et des enjeux de l’objectif 3B dont la discussion, en bureau de CLE du 2 juillet, n’aurait pas été soulevée dans le dit compte-rendu. La discussion portait sur le nouveau classement des cours d’eau dont le pilotage par la MISE et la collaboration des usagers au classement viendraient en concurrence de la CLE.

JJ. Veillet complète la discussion et demande notamment si la CLE aura son mot à dire, ou non, par rapport à ces classements qui auront des répercussions sur la future gestion du transport solide dans ces cours d’eau menée par la CLE et sa commission référente.

L. Fermond rappelle que le Préfet décidera en effet, en dernière instance, du classement mais sur proposition de la MISE qui tiendra compte de l’avis local de la CLE qui, selon elle, sera le plus important.

JJ. Veillet ne comprend pas pourquoi les usagers seront consultés individuellement alors qu’ils s’expriment déjà à travers la CLE.

J. Serret précise que cet avis n’est pas contraignant mais qu’il peut avoir, dans certains cas, une influence certaine sur la décision prise. L’avis de la CLE permet de prendre en compte l’avis des élus en plus de celui des usagers. Par ailleurs, il ajoute qu’il est nécessaire que l’Etat soit un garde fou des décisions prises localement et que des points de rencontre aient lieu entre acteurs étatiques et acteurs locaux.

Le compte-rendu est validé par l’assemblée après intégration de la remarque de JJ Veillet.

2- Discussion/Validation de principe, contenu du SAGE :

· ORIENTATION SPECIFIQUE N° 3 « Pour préserver et valoriser les milieux aquatiques, restaurer la continuité écologique et conserver la biodiversité » : Objectifs 3B (fin) et 3C

· ORIENTATION SPECIFIQUE N° 4 « Pour un bon fonctionnement et une dynamique naturelle des cours d’eau »

ORIENTATION SPECIFIQUE N° 3 « Pour préserver et valoriser les milieux aquatiques, restaurer la continuité écologique et conserver la biodiversité » 

C. Fermond distribue les remarques de l’ONEMA formulées par écrit postérieurement au dépôt des documents de séance sur le site. Elle précise que ces remarques sont en cours d’intégration dans le PAGD.

Post-réunion : après relecture de l’article 12 du règlement du SAGE, une autre rédaction vous est proposée : 

« Tout nouvel ouvrage( installations et travaux)  soumis aux rubriques 3110 2e alinéa, 3120 et 5220 de l’article R.214-1 du Code de l’environnement, devra être franchissable par conception ou par un dispositif de franchissement validé par le service compétent, à compter du jour de la validation du SAGE. 


Pour les ouvrages déjà existants identifiés comme prioritaires par le SAGE, prévoir un aménagement adapté suivant les enjeux, les usages et les espèces présentes afin d’assurer la franchissabilité piscicole. Cette obligation s’applique dans un délai de deux ans suivant le jour de la  validation du SAGE. »

Carto : « ouvrages prioritaires »

Proposition post-réunion pour la rédaction du rappel du contexte et des enjeux :

« La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement fixe comme objectif d’enrayer la perte de biodiversité. La définition d’une trame verte et bleue doit permettre d’atteindre cet objectif. 

A cette fin, ces trames contribuent à : 
1° Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d'espèces et prendre en compte leur déplacement dans le contexte du changement climatique ; 
2° Identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par des corridors écologiques ; 
3° Mettre en œuvre les objectifs visés au IV de l'article L. 212-1 et préserver les zones humides visées aux 2° et 3° du III du présent article ; 
4° Prendre en compte la biologie des espèces sauvages ; 
5° Faciliter les échanges génétiques nécessaires à la survie des espèces de la faune et de la flore sauvages ; 
6° Améliorer la qualité et la diversité des paysages.

La trame bleue est constituée (1) des tronçons de cours d’eau classés au titre de l’article L214-17 du CE, (2) des ZH nécessaires pour l’atteinte des objectifs de la Directive européenne cadre sur l’eau (notamment les ZHIEP) et (3) d’autres cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux et zones humides importants pour la préservation de la biodiversité. Les composantes (2) et (3) seront définies par les schémas régionaux de cohérence écologiques pilotés par les régions.

Les tronçons de cours d’eau classés au titre de l’article L214-17 du CE,  seront établis par l’Etat, en concertation avec les gestionnaires de bassin et les usagers, au plus tard en 2014. Ces listes viendront se substituer au classement actuel en rivières réservées (au titre l’article 2 de la loi de 1919 sur l’utilisation de l’énergie hydraulique) et rivières classées (au titre de l’article L.432-6 du Code de l’Environnement). Ces tronçons seront identifiés par la MISE. Ce projet de liste départementale devra être élaboré en collaboration avec la CLE et en concertation avec les acteurs concernés (Fédération de pêche, association de protection de la nature), comme prévu dans l’article R214-110 (Décret n°2007-1760 du 14 décembre 2007- art.5).

La CLE, avec la contribution des acteurs concernés, s’engage à fournir les éléments nécessaires  à la définition de la trame bleue.

Parmi les objectifs visés par la trame bleue, celle-ci doit permettre de restaurer la continuité écologique pour les milieux aquatiques. La continuité écologique regroupe la libre circulation piscicole et le libre transport sédimentaire (CF OS4).

Les ouvrages transversaux (type seuil) des cours d’eau peuvent constituer un obstacle direct à la libre circulation piscicole. Dans le cas du Sage Drôme, les obstacles à la migration partielle ou totale devront être identifiés pour être traités d’ici à 2015. Certains usages ont été abandonnés et d’autres perdurent ou sont reconvertis pour l’hydroélectricité. 

Pour permettre la libre circulation piscicole, des solutions alternatives du type passe à poissons, ouverture de vannes ou effacement d’ouvrages seront proposés. 

Parmi les corridors écologiques qui doivent permettre de relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité, la ripisylve constitue un territoire majeur. En première ligne des pressions exercées par l’homme sur les milieux aquatiques, des mesures de protection et de gestion seront élaborées ou proposées pour les préserver.

Les sources en tête de bassin, sollicitées fortement pour l’usage AEP, sont également de formidables réservoirs de biodiversité dont l’assèchement en cas de pompage excessif peut contribuer à faire obstacle à la continuité biologique et donc à une perte de la biodiversité. C’est pourquoi le SAGE prévoit des mesures visant à adapter les prélèvements. »

Objectif 3B (fin)

Action 34 et prescription 10 : « Préserver l’eau à la source »

JJ. Veillet rappelle les risques de glissement de terrain si de l’eau est restituée au milieu, dans le cas où il n’existe pas d’exutoire naturel; il ajoute, qu’à certaines périodes de l’année, les usagers ont besoin de toute l’eau disponible à certaines sources.

L. Fermond rappelle la réglementation en précisant que, dans tous les cas, il y a obligation de laisser un débit réservé à la source ; il faut concilier usage AEP et milieu, c’est pourquoi les dispositifs doivent être réfléchis, selon les cas, en discutant des enjeux. 

R. Matthieu précise qu’il s’agit ici de préserver l’eau aux sources et non aux captages. Il ajoute que ce n’est pas parce qu’on a besoin d’eau potable qu’on doit tout prélever. Il faut prévoir des limites.

H. Lagarde rappelle, qu’en 2003, la commune de Menglon a manqué d’eau potable et que dans ce cas particulier il est nécessaire de tout prélever.

JC. Roche alerte sur le problème de partage de l’eau potable et il faut prévoir un maillage pour les communes en manque d’eau potable.

C. Fermond précise que, sur la question des maillages, l’étude de détermination des volumes prélevables confirme, dans son rendu de la phase 1, que des progrès sont à faire par rapport à cette question. Le bureau d’études fera des propositions sur ce point.

B. Degueurce (proposition post-réunion) suggère de remplacer le mot « utiliser » par « capter », à la première ligne du second paragraphe de l’action 34.

L’action 34 et prescription 10 sont validées par l’assemblée.

Action 35 : « Contribuer à la définition de la Trame Bleue »

JJ. Veillet suggère de remplacer le mot « décliner » par « préciser », modification validée par l’assemblée.

F. Monge demande s’il y a une définition de la trame bleue.

L. Fermond précise qu’il existe un faisceau d’outils permettant de définir la trame bleue.

C. Fermond signale que la définition de la trame bleue est mentionnée dans le rappel du contexte et des enjeux.

Action 36 : « Développer une politique de préservation de la ripisylve »
L’assemblée débat sur la notion de ripisylve et ses fonctionnalités.

C. Boucansaud donne la référence de l’Art. 138 de la loi du Grenelle 2 qui vient d’être adopté.

J. Serret demande si la ripisylve subit une réelle pression sur notre bassin versant.

F. Gonnet  confirme qu’à certains endroits elle est en très nette réduction notamment dans la partie dioise du bassin. La pression s’exerce principalement côté champ. Cette action entre en cohérence avec la préservation de la trame bleue.

C. Fermond suggère d’ajouter en début de deuxième paragraphe : « sur la base du diagnostic élaboré dans l’action 35… », afin d’être en cohérence avec l’action précédente ; proposition validée par l’assemblée.

J. Serret, appuyé par B. Degueurce, demande de supprimer l’énumération des acteurs susceptibles d’être responsables de la pression exercée sur la ripisylve, et suggère de la remplacer par la notion de « pression humaine » ; modification validée par l’assemblée.

Objectif 3C « Stopper la perte de la biodiversité »

Proposition post-réunion pour la rédaction du rappel du contexte et des enjeux :

« La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement fixe comme objectif d’enrayer la perte de biodiversité.

Le bassin versant de la Drôme est propice à une biodiversité exceptionnelle due à la variété et à la qualité de ses milieux naturels. 

Néanmoins, les principaux facteurs à l’origine d’une perte de la biodiversité aquatique sur notre territoire depuis le début du 20e siècle sont: la dégradation de la qualité de l’eau, la destruction des habitats, l’infranchissabilité des seuils,  les pêches excessives, la gestion de repeuplement des espèces.

Malgré une amélioration très nette ces dernières années de la qualité de l’eau sur le bassin versant, des efforts considérables réalisés dans les pratiques d’irrigation, une pratique plus raisonnée de la pêche, permettant à certaines espèces de se maintenir, des efforts doivent encore être poursuivis dans le cadre du SAGE pour améliorer la connaissance des seuils infranchissables pour les poissons et assurer leur franchissabilité, pour préserver et restaurer les habitats (Conf. Ob 3A et 3B), et avoir une gestion patrimoniale des ressources piscicoles.

Parmi les espèces menacées ou en voie de disparition, certaines ont un caractère patrimonial : l’apron du Rhône, espèce endémique au bassin du Rhône, autrefois très présent sur la Drôme, et quasiment disparu aujourd’hui ; l’anguille, dont la présence passée fort probable sur notre bassin fut perturbée par les grands barrages hydroélectriques du Rhône ; la truite fario de méditerranée dont la menace de disparition est due principalement à sa mixité avec la truite arc en ciel dont le repeuplement a été mal géré sur certains cours d’eau ; l’écrevisse à pattes blanches qu’on retrouve aujourd’hui principalement en tête de bassin, isolée des activités humaines ; la loutre d’Europe, espèce patrimoniale disparu de notre territoire depuis de nombreuses années en raison des activités humaines (chasse, piégeage, empoisonnement, pollution…). Protégée intégralement depuis 1981, elle n’a toujours pas reconquis nos cours d’eau, malgré la restauration des habitats et l’amélioration de la qualité de l’eau. Des constats de son incursion sont néanmoins observés de plus en plus fréquemment d’année en année.

Le castor, espèce également patrimoniale protégée du bassin versant, à une époque menacée, a recolonisé aujourd’hui le territoire et fait l’objet de mesures de gestion adaptée. Néanmoins, cet exemple de recolonisation d’espèces est victime de son succès et rencontre des difficultés de cohabitation avec l’homme dont l’appropriation croissante de l’espace risque de menacer à long terme la survie du castor.  

Malgré l’amélioration des connaissances sur ces espèces menées par les spécialistes (ONEMA, fédération de pêche, FRAPNA, CREN …), permettant d’avoir identifié ces menaces, des efforts de suivi, de connaissance et de gestion raisonnée doivent être poursuivis.

Si les espèces patrimoniales sont menacées ou en voie de disparition, les espèces exotiques animales et végétales prolifèrent de jour en jour et constituent un danger à la fois pour la santé de l’homme et pour la survie des espèces patrimoniales en compétition avec celles-ci. Le SAGE doit permettre notamment d’améliorer la connaissance de ces espèces et d’élaborer des plans de lutte. »

Rec 32/Rec 33 « Suivre et mesurer la biodiversité » « Préserver les espèces à forte valeur patrimoniale (116 espèces faune et flore recensées) »

J. Serret demande s’il y a une réelle perte de la biodiversité sur notre territoire.

F. Gonnet répond que les données ne sont pas précises mais que des inventaires existent, notamment celui de la population de l’apron. Il précise que 80% des espèces patrimoniales recensées sont inféodées aux milieux aquatiques.

Post-réunion : après relecture des deux recommandations, il nous paraîtrait plus pertinent de les fusionner et de proposer une seule rédaction.

Proposition de rédaction : « Suivre et mesurer les espèces à forte valeur patrimoniale (116 espèces faune et flore recensées)

Groupes d’espèces patrimoniales    Nombre d’espèces

Plantes patrimoniales                                    51

Odonates patrimoniaux                                 16

Lépidoptères patrimoniaux                              5

Crustacés patrimoniaux                                   1

Poissons patrimoniaux                                    6

Amphibiens patrimoniaux                              10

Reptiles patrimoniaux                                     3

Oiseaux patrimoniaux                                   22

Mammifères patrimoniaux                               2

Total                                                          116

80% de ces espèces sont inféodées aux milieux aquatiques. La gestion de ces espèces indicatrices de la qualité des milieux est un gage d’atteinte du bon état écologique des masses d’eau (ou du bon potentiel).

C’est pourquoi la CLE souhaite suivre et mesurer ces espèces, en s’appuyant sur les partenaires institutionnels et associatifs travaillant déjà sur le bassin versant et en lançant des inventaires complémentaires.

Ce suivi de la biodiversité sera mené à travers l’observatoire. »

Rec 34 « Alerter les collectivités et entreprises locales sur le risque environnemental des espèces exotiques envahissantes de type végétal »

RAS

Action 37 « Informer et sensibiliser sur les espèces invasives, de type animal et végétal, à destination du grand public »

RAS

Action 38 « Elaborer des plans de lutte contre la prolifération des espèces invasives de type animal et végétal »

C. Boucansaud note la présence de la Pacivastacus (écrevisse américaine) sur la Grenette.

J. Serret demande de rajouter la tortue de Floride dans les espèces à surveiller. Ce point est validé par l’assemblée.

Proposition post réunion : le dernier paragraphe serait remplacé par «  un suivi sera mené à travers l’observatoire ».

Rec 35 « Eviter l’introduction de nouvelles espèces »

RAS

Rec 36/37  « Stopper les repeuplements sur les contextes piscicoles conformes »

 « Avoir une gestion du patrimoine piscicole d’eau douce et halieutique »

R. Matthieu demande de retravailler le titre qui n’est pas qualifié et moins précis que le premier paragraphe.

Post-réunion : Après relecture des deux recommandations, il nous paraîtrait plus pertinent de les fusionner et de proposer une seule rédaction.

Proposition de rédaction « Mettre en œuvre le plan départemental de protection et de gestion du patrimoine piscicole  d’eau douce et halieutique (PDPG) dans une optique de gestion  patrimoniale des espèces piscicoles.
la CLE demande que soit mise en œuvre une gestion équilibrée et planifiée du patrimoine piscicole d’eau douce qui permettra un développement halieutique de qualité en tenant compte des peuplements de référence.  

La CLE rappelle que l’exercice du droit de pêche implique un devoir de gestion et de protection des milieux aquatiques. 

La CLE préconise une gestion patrimoniale sur les cours d’eau du territoire où les contextes piscicoles sont conformes. Dans le cas de contextes perturbés, une gestion différée sera de mise, mais dans un objectif de reconquête des milieux en s’appuyant sur les objectifs de restauration prescrits par le PDPG.

La CLE préconise, à terme, dans les plans de gestion des AAPPMA, un arrêt total des lâchers de repeuplements à partir du moment où le contexte perturbé est redevenu conforme et d’aller vers une gestion patrimoniale, tel que défini dans le PDPG. »
Rec 38 « Préserver la souche méditerranéenne de la truite fario (Salmo trutta fario), souche autochtone du bassin versant »

RAS

Action 39 « Suivi de la réintroduction de l’Apron du Rhône (Zinger aspel) et prise en compte des dispositions du plan national d’actions »

RAS

Action 40 « Mettre en œuvre les plans de gestion des poissons migrateurs amphihalins »

C. Boucansaud précise qu’il n’existe pas de référence sur l’alose dans le bassin de la Drôme.

Post-réunion : suite à la remarque de M. Boucansaud et après relecture de la disposition, une nouvelle rédaction vous est proposée :
« Selon les articles R436-46 et suivant le CE, un plan de gestion quinquennal des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) arrêté par le préfet coordonnateur de bassin RMC sur proposition d’un comité de gestion des poissons migrateurs (COGEPOMI), définit des objectifs de reconquête des axes de vie des grands migrateurs et des mesures nécessaires pour les atteindre. Parallèlement au PLAGEPOMI, un plan anguille du bassin RMC est défini en référence au règlement européen n°1100/2007 qui institue des mesures de reconstitution du stock anguille.  La Drôme et ses affluents principaux sont classés comme zone d’action prioritaire du PLAGEPOMI et secteur prioritaire pour l’anguille.  

Dans le cadre de la mise en œuvre du futur PLAGEPOMI (2009-2014) et du plan anguille, la CLE s’engage à améliorer la connaissance de  cette espèce d’intérêt communautaire et sa répartition sur le bassin de la Drôme. »

Le cas de l’alose n’est donc plus traité.

Action 41 « Préserver l’espèce patrimoniale écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) »

C. Boucansaud alerte sur le danger que représente l’écrevisse de Louisiane et l’accroissement de sa population. Les données recueillies indiquent sa présence sur la Grenette en particulier. Cette espèce est d’autant plus menaçante qu’elle est prisée alimentairement.

Action 42 « Le Castor (Castor fiber) : améliorer la connaissance de cette espèce et gérer ses désagréments »

La proposition de rédaction sur la médiation nécessaire avec les riverains en cas de désagréments convient bien à l’assemblée.

Action 43 « Permettre le retour naturel de la Loutre d’Europe (Lutra lutra) sur la Drôme »

C. Boucansaud propose de remplacer, au deuxième paragraphe, le terme  « bon indicateur de qualité »  par « bon indicateur de la biologie » et de supprimer la phrase « fortement inféodée aux zones humides et aux têtes de bassin », la loutre s’adaptant très bien dans les cours d’eau en aval des bassins. Cette proposition est validée par l’assemblée. D’autres remarques de l’ONEMA  seront communiquées ultérieurement.

ORIENTATION SPECIFIQUE N° 4 « Pour un bon fonctionnement et une dynamique naturelle des cours d’eau »

Objectif 4A « Définir et gérer l’espace fonctionnel des cours d’eau du bassin versant de la Drôme »

Action 44 « Mettre en place une commission référente  au sein de la CLE »

RAS

Action 45 « Définir et valider l’espace fonctionnel des cours d’eau »

RAS

Action 46 « Mettre en place une réserve financière »

RAS

Rec 41 « Privilégier les reculs de berges et de digues »

RAS

Rec 42 « Avis de la commission sur les dossiers de déclaration IOTA touchant à l’espace fonctionnel »

L. Fermond alerte sur la nécessité pour la CLE d’être très réactif dans la mesure où les délais de procédure sont très courts.

C. Boucansaud suggère que le titre soit plus précis. Le terme isolé de « commission » ne renseigne pas sur la qualité de cet organe. Il suggère de préciser « commission locale de l’eau » ; proposition validée par l’assemblée.

Action 43 « Préserver l’espace fonctionnel dans les documents d’urbanisme »

RAS

Rec 44 « Limiter la création d’activités impactant sur le milieu aquatique dans l’espace fonctionnel »

RAS

T. Richard  alerte l’assemblée sur la question des zonages. En effet, la plupart des zonages sur lesquels s’appliquent les actions et recommandations du SAGE ne seront validés par la CLE qu’ultérieurement à l’approbation du SAGE et n’auront, par conséquent, aucun caractère opposable. Une révision future du SAGE sera nécessaire pour insérer les dits zonages et leur donner un caractère opposable. Ces actions et recommandations peuvent être maintenues mais n’auront pas de réelle valeur juridique.

Action 47 « Assurer un entretien adapté de l’espace fonctionnel »

RAS

Objectif 4B « Pour atteindre le profil d’équilibre, favoriser la dynamique naturelle ou la stabilisation du lit des cours d’eau du bassin versant par une gestion globale et équilibrée du transport solide »

Sur la Rec 46 « Favoriser la stabilisation des profils en long des affluents »

S. Besson, membre excusé du bureau, a envoyé ses remarques via email. Elle propose que le titre soit reformulé, celui-ci laissant penser que tous les affluents sont en incision, et/ou que l’on se prive de tout retour à l’équilibre pouvant provoquer par secteur des exhaussements contrôlés.

Proposition de rédaction : « Favoriser la stabilisation des profils en long des affluents en déséquilibre sédimentaire

Sur de nombreux affluents, les forts déséquilibres existants peuvent néanmoins nécessiter la mise en œuvre de seuils de stabilisation (cf. plan de gestion – recharge sédimentaire). 

La CLE examinera la construction de seuils de stabilisation, sous certaines conditions.

Ces ouvrages, qui ne devront pas être un recours systématique à la lutte contre l’incision, devront être conçus de manière à ne pas créer d’obstacles à la continuité piscicole et écologique des cours d’eau. De plus, ceux-ci devront être réalisés de façon à ce qu’une fois le seuil garni, celui-ci ne soit pas un obstacle à la continuité du transport solide.

La mise en œuvre de seuils de calage devra être ainsi justifiée par des enjeux socio-économiques importants et une expertise de terrain. ».

Cette nouvelle rédaction ne nous empêche pas d’intervenir en cas d’exhaussement toujours à des fins d’assurer une stabilisation du profil.

Sur l’article 16 du règlement du SAGE,  L. Fermond doit interroger la juriste de la DREAL pour une confirmation de la légalité ou non de l’article.

3- Point planning sur la révision du SAGE et le programme d’actions (DSC et Contrat Rivière)

· sur la révision du SAGE

C. Fermond  rappelle que la loi Grenelle 2 a reporté le délai de révision des SAGE au 31 décembre 2012. Sachant que la lecture des dispositions a pris du retard, il est ainsi possible de :

· transformer les 2 séances de septembre en bureaux de relecture des dispositions

· de prévoir une validation du projet du SAGE par la CLE début décembre.

· sur le planning contrat de rivière/ actions

C. Fermond informe l’assemblée qu’un Comité Syndical du SMRD s’est réuni le 30 juin pour présenter les études apparues nécessaires lors de la concertation pour élaborer le futur Contrat de rivière. A l’issue de cette réunion, la mise en place d’un contrat de rivière sur l’année 2011 s’est avéré impossible sachant qu’il ne sera pas possible d’augmenter les parts statutaires de façon conséquente et que les élus souhaitent attendre que les règlements d’aide des financeurs soient modifiés. La réflexion sur la mise en place du contrat de rivière est donc reportée à l’année 2012.

Dans l’attente de la mise en place d’une procédure contractuelle pour l’année 2012, le SMRD se fixe comme objectif pour l’année 2011, outre la réalisation des phases de consultation du SAGE en vue de son approbation en préfecture début 2012, la réalisation d’un maximum d’actions avec le budget qui lui est imparti ainsi qu’une réflexion sur la stratégie à mettre en œuvre pour la mise en place du contrat de rivière.
4-  Point divers

C. Boucansaud évoque les travaux d’urgence qui vont démarrer sur Pontaix. Il exprime sa déception de ne pas avoir été consulté et qu’aucune concertation n’ait été mise en place sur ce sujet. Il précise qu’il s’agit de la zone de lâcher des aprons et que les travaux qui vont être réalisés vont mettre en péril la réintroduction commencée depuis 2 ans.

L. Fermond répond qu’il y a bien là urgence à sécuriser la baignade sur ce secteur.

F. Monge demande si ce n’est pas la seule procédure garantissant la réalisation de travaux rapides sur la Drôme ?

L. Fermond répond que les dossiers qui lui sont déposés sont tous traités dans les délais impartis. Elle rappelle que ces délais de réponse n’existaient pas il n’y a pas si longtemps.

Jean Serret, président de la Commission Locale de l’Eau, remercie les participants et lève la séance.
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